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  ETUDE  

Quel bilan de l'expérience en France?
 Une expérience réussie de sécurisation des droits d’usage du sol

des producteurs agricoles.
_ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _  _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _

 
FRANCE. Le statut du fermage.

Une expérience réussie de sécurisation des droits
d’usage du sol des producteurs agricoles.

 Michel Merlet  25 septembre 2008

La  sécurisation  des  droits  d’usage  du  sol  des
producteurs agricoles ne passe pas nécessairement par
la propriété du terrain. En France, les terres agricoles
sont  aujourd’hui  travaillées  à  plus  de  60%  par  des
producteurs qui les louent à leurs propriétaires. Les lois
sur le fermage mises en place en France au milieu du
XXe  siècle  avaient  été  depuis  longtemps  une  des
revendications des organisations paysannes. Elles sont
toujours  en  vigueur  aujourd’hui,  et  elles  ont  joué  un
rôle important dans l’évolution des unités de production
en facilitant leur modernisation et leur agrandissement.

Cette fiche expose les caractéristiques principales de ce
« statut du fermage » qui assure aux producteurs des
conditions particulièrement favorables et a contribué au
développement  de  l’agriculture  familiale  en  France.
Mais  elle  souligne  également  que  l’application  de
mesures  de  même  nature  peut  avoir  des  résultats
totalement  différents,  voire  opposés,  dans  d’autres
situations,  lorsque  les  rapports  de  force  entre
propriétaires fonciers et fermiers sont autres.

Un enjeu important  pour de  nombreux
pays: sécuriser le droit d’usage du sol
Les surfaces agricoles travaillées en faire-valoir indirect
représentent des quantités considérables, dans beaucoup
de  pays,  développés  ou  en  développement1.  La
sécurisation des droits des exploitants qui ne sont pas
propriétaires constitue un enjeu fondamental pour des
millions de producteurs.

Le faire-valoir indirect, sous ses différentes modalités,
prêt,  location,  métayage,  répond  à  des  situations  qui
peuvent  être  radicalement  différentes  suivant  les
systèmes  fonciers  dans  lesquels  il  s’insère.  Il  permet
d’augmenter la  mobilité du foncier  et  de réaliser  des
ajustements rapides qui seraient impossibles par le biais
des cessions de propriétés foncières. Cette mobilité est
tout à fait essentielle pour les économies paysannes, du
fait des variations au cours du temps de la disponibilité
en  main  d’œuvre  dans  une  unité  de  production
familiale.

L’Europe continentale offre des exemples intéressants
et divers de sécurisation des droits des fermiers et des
métayers. Le Danemark a fait figure de pionnier dans
ce domaine en adoptant dès 1786 un statut du fermage
moderne.  On  retrouve  des  législations  protégeant  les
fermiers dans la plupart des pays européens,  là où la
production  familiale  marchande  est  dominante.  La
location se réalise parfois entre membres d’une même
famille.  Elle  n’a  pas  le  même  rôle  ni  les  mêmes
implications  suivant  la  façon  dont  s’opèrent  les
héritages et la législation les concernant.

La France a mis en place au milieu du XXième siècle
une  politique  radicale  de  sécurisation  des  droits  des
locataires et des métayers.

Les  lois  sur  le  statut  du  fermage  en
France
Les lois sur le statut du fermage datent des années 1940
(modification du Code Civil du 04/09/43, puis 17/10/45
avec  extension au métayage  en  1946)2.  L’agriculture
française a alors grandement besoin de moderniser ses
techniques de production.

Les textes concernant le statut du fermage font partie
aujourd’hui  du  Code  Rural.  Cette  fiche  présente
l’essentiel de leur contenu.

« Le sens des statuts du fermage et  du métayage est
double  :  il  s’agit  de  limiter  le  pouvoir  social  du
propriétaire-bailleur sur ceux qui étaient alors « ses »
fermiers et, corrélativement, de limiter le montant de la
rente  foncière,  c’est-à-dire  du  revenu  du  propriétaire
foncier  prélevé  sur  les  revenus  de  l’exploitation
agricole ».3

Un accès à la terre garanti dans la durée
à l’exploitant
Les contrats sont écrits ou verbaux. La durée minimale
légale du bail est de 9 ans. Des baux à long terme de
18, 25 ans ainsi que des baux de carrière (dont le terme
est  fixé  à  l’âge  de  la  retraite  du  preneur)  sont  aussi
possibles.

Le preneur a droit au renouvellement pour 9 ans, sauf



en cas de résiliation pour motif grave ou exercice du
droit  de reprise (le bailleur ne peut  reprendre le bien
loué que pour le travailler lui-même ou son conjoint ou
au profit d’un descendant majeur ou mineur émancipé
de  plein  droit,  qui  doit  participer  aux  travaux  de
l’exploitation  de  façon  effective  et  permanente  et
occuper personnellement les bâtiments d’habitation du
bien repris).

En cas de décès du preneur, le bail continue au profit de
son conjoint,  de ses descendants et de ses ascendants
participant  à  l’exploitation  ou  y  ayant  participé
effectivement  au  cours  des  5  années  antérieures  au
décès.

Le preneur  qui  a  apporté  des  améliorations  au  fonds
loué (travail ou investissement) a droit à une indemnité
du bailleur à l’expiration du bail.4

Sous  réserve  d’avoir  exercé  la  profession  agricole
pendant au moins 3 ans et d’exploiter le fonds en vente
pour  lui-même,  et  sous  certaines  conditions  liées  au
contrôle des structures, le locataire est prioritaire pour
acheter  la  terre  si  le  propriétaire  souhaite  la  vendre
(droit de préemption du fermier).

Un niveau de rente foncière contrôlé par
l’Etat
Des minima et  des  maxima entre lesquels  le  loyer
peut  varier  sont  fixés  par  arrêté  préfectoral  par
région  agricole,  tant  pour  les  terres  que  pour  les
bâtiments d’habitation et d’exploitation.

Le principe de régulation de l’évolution des loyers a été
de fixer ceux-ci en nature, sous forme d’une quantité de
produit par hectare. Cela revient à les indexer sur les
prix agricoles.

Un dispositif spécifique de règlement des
conflits
Une juridiction spécifique a  été  créée pour  traiter  de
façon  efficace  les  différents  entre  propriétaires  et
locataires  et  faire  en  sorte  que  la  loi  puisse  être
effectivement  appliquée.  Ce  sont  les  tribunaux
paritaires  des  baux  ruraux  qui  sont  compétents  en
premier  ressort  pour  tous  les  litiges  provenant  de
l’application du statut du fermage et du métayage. Ils
sont  constitués  par  2  propriétaires  bailleurs  et  2
producteurs  preneurs,  et  le  juge  d’instance,  qui  en
assume la présidence.

Une  articulation  avec  les  autres
politiques de développement
Le  contrat  de  bail  est  soumis  au  «  contrôle  des
structures », politique ayant pour objectif d’éviter une
concentration  trop  forte  de  la  terre  et  l’obtention
d’exploitations viables. La validité du contrat est liée au

respect de cette réglementation et à l’obtention par le
preneur de l’autorisation d’exploiter.

Eléments pour instaurer un débat
La mise en place de la loi sur le fermage a été possible
en  France  du  fait  de  l’existence  d’organisations
paysannes puissantes et d’un rapport de force favorable
au niveau national. Cette politique a obtenu les résultats
escomptés; elle a largement contribué à rendre possible
la  modernisation  de  l’agriculture  familiale  dans  les
régions où le  faire-valoir  direct  n’était  pas  dominant.
Par ailleurs, elle n’a pas fait chuter la quantité de terres
mises  en  fermage.  La  rente  foncière  sur  les  terres
agricoles a été réduite à un minimum symbolique et les
exploitants  ont  obtenu  les  garanties  nécessaires  pour
pouvoir investir dans la durée et ce, sans avoir à faire
une réforme agraire.

Il  convient  toutefois de noter  que le fermage s’est  le
plus  développé  dans  les  régions  de  grandes  cultures
annuelles. Par contre, le fermage est  beaucoup moins
répandu dans les zones de cultures pérennes comme la
vigne. L’évaluation de l’amélioration du fonds pour des
cultures pérennes est compliquée.

Garantir le droit des producteurs agricoles à travailler la
terre sans en être propriétaire permet de résoudre les
problèmes posés par les héritages égalitaires entre les
générations et  contribue à une gestion des ressources
plus  durable  et  compatible  avec  les  intérêts  de  la
société. Cela peut passer par la sécurisation des droits
des  locataires,  des  métayers,  ou  des  ayants  droit,
comme cela a été le cas en France avec la loi sur le
fermage.  Une  telle  politique  foncière,  intéressante  et
efficace dans certains contextes, exige une législation
adéquate.  Toutefois,  cela  ne  suffit  pas.  C’est
uniquement  s’il  existe  des  organisations  paysannes
puissantes  capables  de  lutter  pour  que  de  telles  lois
soient  votées  et  pour  exiger  leur  mise  en application
que  ces  politiques  pourront  être  effectives.  Il  faudra
parfois établir des juridictions spécifiques pour que les
paysans puissent avoir réellement accès à la justice sur
des thèmes aussi délicats.

La politique sur le fermage mise en place en Espagne,
bien  qu’inspirée  par  l’expérience  française,  a  eu  des
effets  très  différents.  Elle  a  entraîné  de  la  part  des
propriétaires une réaction de refus de céder leurs terres
en faire valoir indirect. De ce fait, elle a rendu l’accès à
la terre encore plus difficile pour les petits exploitants
dans  certaines  régions.  La  faiblesse  relative  des
organisations  paysannes  espagnoles  par  rapport  aux
organisations  agricoles  en  France  constitue
probablement  un  des  éléments  explicatifs  cet  échec
relatif.

La sécurisation des droits des fermiers peut avoir des
effets distincts et poser des problèmes dans les régions



où  la  modernisation  de  l’agriculture  a  favorisé  la
consolidation  de  grosses  exploitations  qui  louent  la
terre  à  un  grand  nombre  de  petits  propriétaires.  Elle
favorise alors la grande production et non la production
familiale.

La  réorganisation  de  la  propriété  constitue  une  autre
manière de corriger les problèmes liés aux transferts de
la terre d’une génération à une autre, avec la création
d’instances spécifiques de gestion des droits  fonciers.
Leur  statut  peut  prendre  diverses  formes  juridiques,
sociétés  civiles  ou  d’actionnaires,  groupements
fonciers,  coopératives5.  Celles-ci  louent  alors  aux
producteurs les terres dont ils ont besoin. Les droits des
exploitants  doivent  être  garantis,  et  leurs  unités  de
production correspondre aux exigences de la société.

Dans le contexte juridique anglo-saxon de la Common
Law,  la  fiducie  (land  trust)  permet  d’arriver  à  des
résultats assez semblables, en gérant de façon séparée
les différents types de droits (property rights) et en se
prêtant à de nombreuses variantes.
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questions  foncières.  Il  est  membre  fondateur  et
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Cette fiche fait partie d’un dossier thématique élaboré
par  AGTER  qui  présente  les  mesures  les  plus
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le  cadre  de  la  politique  foncière  rurale  appliquée  en
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1Selon la  FAO,  la  proportion  des  terres  agricoles  en
faire valoir indirect (pur et mixte: indirect et direct pour
la  même  exploitation)  était  en  1970  de  63%  en
Amérique du Nord, 41% en Europe, 32% en Afrique,
16%  Asie  et  seulement  12%  en  Amérique  Latine
Source:  A.  de Janvry,  K.  Macours et  E.  Sadoulet.  El
acceso a tierras a través del arrendamiento. In El acceso
a  la  tierra  en  la  agenda  de  desarrollo  rural.  Banco
Interamericano  de  Desarrollo.  (Sustainable
Development  Department  Technical  papers  series;
RUR-108). 2002.

2Conçu lors du Front  Populaire, le  statut  du fermage
avait alors été voté par la Chambre des Députés mais
repoussé  par  le  Sénat,  où  les  propriétaires  terriens
étaient bien représentés. (Pierre Coulomb, La politique
foncière agricole en France)

3Pierre Coulomb, op cit.

4La part de l’investissement que l’exploitation pouvait
récupérer en partant était à l’origine assez réduite; elle a
augmenté  à  partir  de  1960,  la  loi  ayant  renforcé  les



possibilités  d’investissement  et  de  modernisation  de
l’exploitation par le fermier, tout en cherchant à ne pas
léser les intérêts financiers du propriétaire. (Coulomb,
op cit.)

5Les  Groupement  Fonciers  Agricoles  (GFA),  les
Groupements  Fonciers  Pastoraux  (GFP),  et  les
montages de sociétés civiles pour la gestion du foncier
(comme la Société Civile des Terres du Larzac, SCTL)
constituent des exemples qui ont été mis en place en
France. Le projet des Offices Fonciers, qui faisait partie
des mesures envisagées par le Parti  Socialiste lors de
l’accession au pouvoir de François Mitterrand en 1981,
abandonné par la suite, et le travail actuel de Terre de
Liens relèvent d’approches similaires.
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  Principes généraux   

QUELQUES GRANDS PRINCIPES DU
STATUT DU FERMAGE

 Le statut du fermage est codifié de façon très précise.
_ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _  _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _

 
QUELQUES GRANDS PRINCIPES DU STATUT

DU FERMAGE

https://normandie.chambres-agriculture.fr/conseils-et-services/gerer-son-exploitation/juridique/baux-
ruraux/quelques-grands-principes-du-statut-du-fermage/?
fbclid=IwAR1FI507wWodVc87QHyPZ19nz0LMHV_oDL57KbccybVPC1e-
zWPcA5u6Lr8#:~:text=Le%20statut%20du%20fermage%20r%C3%A8gle,le%20cadre%20du
%20bail%20rural.&text=Il%20peut%20%C3%AAtre%20verbal%20ou,le%20propri%C3%A9taire
%20et%20l'exploitant.

Le statut du fermage règle les droits et obligations du
propriétaire (bailleur) et du locataire (preneur) dans le
cadre du bail rural.
Selon le Code Rural,  est soumise aux dispositions du
statut  du  fermage  toute  "mise  à  disposition  à  titre
onéreux  d’un  immeuble  à  usage  agricole  en  vue  de
l’exploiter". art. L.411-1 al 1er
Il  peut  être  verbal  ou  écrit.  Dans  cette  dernière
hypothèse, il peut être conclu devant un notaire ou sous
seing privé, c’est à dire directement entre le propriétaire
et l’exploitant.

Conclusion du bail
Qu’il soit verbal ou écrit, le bail est soumis au statut du
fermage.  Ce  statut  s’applique  automatiquement  si  la
superficie des terres mises à bail est d’une superficie au
moins égale à 1ha (pour le Calvados).
Le fermage, autrement dit  le  loyer,  n’est  pas libre.  Il
doit s’inscrire dans les minima et maxima du barème
préfectoral en vigueur au jour de la conclusion du bail.
Ce fermage est indexé tous les ans (au 1er octobre) en
fonction des indices arrêtés par le Préfet du Calvados.

Durée, renouvellement et fin de bail
La durée initiale du bail est de 9 ans. A défaut de congé
délivré par le preneur ou par le propriétaire, le bail se
renouvelle  par  tacite  reconduction  pour  une  nouvelle
période  de  neuf  ans.  Sauf  si  les  parties  souhaitent
apporter des modifications au bail initial, ce dernier se
renouvelle dans les mêmes conditions.

Résiliation et non-renouvellement du bail
Le code rural prévoit de façon restrictive et exhaustive
les cas dans lesquels les parties peuvent résilier le bail
ou ne pas le renouveler.

A l’initiative du Bailleur
demande de résiliation pour faute du preneur : il s’agit
en général du défaut de paiement d’une ou de plusieurs

échéances  du  fermage  ou  du  défaut  d’entretien  ou
d’exploitation  des  parcelles  mises  à  bail.  Il  peut
également s’agir de faits de sous-location commis par
le preneur,
demande de résiliation pour changement de destination
des parcelles (qui deviennent constructibles),
demande  de  non-renouvellement  pour  reprise  :  le
propriétaire peut en effet donner congé au preneur pour
exploiter lui même ou faire exploiter par son conjoint
ou  par  un  descendant  les  parcelles  dont  il  est
propriétaire,
demande  de  non-renouvellement  ou  de  résiliation  en
raison de l’âge du preneur : le propriétaire peut donner
congé au preneur ayant atteint l’âge de la retraite.
Attention  !  si  les  époux  sont  cotitulaires  du  bail,  il
peuvent exiger la prorogation du bail jusqu’à la retraite
du plus jeune des deux époux.

A l’initiative du Preneur
Cessation  d’activité,  il  atteint  l’âge  de  la  retraite  et
souhaite la prendre.
Résiliation amiable possible à tout moment
En  tout  état  de  cause,  des  indemnités  pour  les
améliorations  apportées  par  le  preneur  doivent  être
versées  par  le  propriétaire  le  cas  échéant  (la  durée
d’amortissement étant à prendre en compte).

Transmission du bail
La sous-location est totalement prohibée en matière de
bail  rural,  quand  bien  même  le  propriétaire  le
permettrait  à  son  locataire.  C’est  une  cause  de
résiliation du bail.
Le preneur peut céder son bail à son conjoint ou à un de
ses  descendants  directs  avec  l’autorisation  du
propriétaire. En cas de contestation, le tribunal paritaire
tranche le litige en pesant les intérêts du preneur et ceux
du propriétaire. Force est de constater que les tribunaux
donnent souvent gain de cause au preneur, à moins que
ce dernier n’ai eu un comportement fautif à l’égard du
propriétaire.  Toute  autre  cession  à  un  tiers  est
inopposable au propriétaire, c’est à dire que ce dernier
peut la refuser sans avoir de motif à avancer.

En cas de décès du preneur, le bail ne s’éteint pas mais
se  transmet  aux  successeurs.  En  cas  de  décès  du
bailleur, le bail s’impose aux nouveaux propriétaires.
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  FERMAGE  

Quel intérêt?
حقوق استخدام آمنة للتربة المنتجين 

_ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _  _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _
 

حقوق استخدام آمنة للتربة المنتجين

حق��وق اس��تخدام آمن��ة للترب��ة المنتجي��ن الزراعيي��ن ل تتطل��ب

بالض��رورة ملكي��ة الرض. ف��ي فرنس��ا، وعمل��ت الراض��ي

٪ م��ن قب��ل المنتجي��ن ال��ذين60الزراعي��ة الن أك��ثر م��ن 

تأجيره��ا لص��حابها. ان الق��وانين عل��ى الزراع��ة ال��تي أدخل��ت

ف�ي فرنس�ا ف�ي منتص�ف الق�رن العش�رين من�ذ ف�ترة طويل�ة

واح��دة م��ن مطالب��ات منظم��ات المزارعي��ن. فه��ي ل ت��زال

س��ارية المفع��ول الي��وم، وأنه��ا لعب��ت دورا هام��ا ف��ي تط��ور

.وحدات النتاج من خلل تسهيل التحديث والتوسع

تلخ��ص ه��ذه الورق��ة أه��م ملم��ح "الوض��ع اليج��ار" ال��ذي

يض�من المنتجي�ن ول س�يما الظ�روف المواتي�ة، وس�اهم ف�ي

تط��وير الزراع��ة العائلي��ة ف��ي فرنس��ا. ولكن��ه يؤك��د أيض��ا أن

تنفي��ذ نف��س الن��وع م��ن الت��دابير يمك��ن أن يك��ون له��ا نت��ائج

مختلف��ة تمام��ا، ح��تى عك��س ذل��ك، ف��ي ح��الت أخ��رى،

عن�دما يك�ون مي�زان الق�وى بي�ن ملك الراض�ي والمزارعي�ن

.الخرين

قض����ية مهم����ة لك����ثير م����ن البل����دان: ض����مان ح����ق

استخدام الرض

المن���اطق الزراعي���ة عمل���ت ف���ي المض���حكين تمثي���ل غي���ر

مباش���ر كمي���ات ك���بيرة ف���ي ك���ثير م���ن البل���دان، س���واء

.Development1المتقدم�ة و ت�أمين حق�وق المزارعي�ن ال�ذين 

.ل يملكون هو القضية الساسية لمليين المزارعين

والمض�حكين غي�ر المباش�رة ف�ي لط�رائق مختلف�ة، والق�راض،

اس��تئجار، المزارع��ة، ويس��تجيب للح��الت ال��تي ق��د تك��ون

مختلفة جذريا اعتمادا على نظم حيازة التي يتم إدراجها. لنه

يزي��د م��ن حرك��ة الرض وإج��راء التع��ديلت الس��ريعة ال��تي

س����يكون م����ن المس����تحيل م����ن خلل التخل����ص م����ن

الممتلك���ات. ه���ذا التنق���ل م���ن الض���روري للغاي���ة بالنس���بة

للقتص��ادات الفلحي��ن، بس��بب التغي��رات عل��ى م��ر الزم��ن

.في توافر اليد العاملة في وحدة إنتاج السرة

  Z O O M  
Traduction  google du français à la langue arbe.

 CONSEILS  
Nous conseillons d'utiliser  google pour le reste de la
traduction.

.



  Bail rural 

Renouvellement, prix, résiliation… :
   10 mesures pour rénover le bail rural.

_ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _  _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _
 

Cadre juridique des baux ruraux
Renouvellement, prix, résiliation… : 10 mesures

pour rénover le bail rural
22 juillet 2020 • Arnaud Carpon • Terre-net Média

Après  six  mois  de  mission  d’information,  la
commission  des  lois  de  l’Assemblée  nationale  a
présenté, mercredi 22 juillet 2020, un rapport visant à
dépoussiérer le cadre juridique des baux ruraux. Parmi
les  propositions,  certaines  visent  à  assouplir  les
conditions de résiliation, à limiter le renouvellement à
trois  fois,  à  laisser  les  preneurs  et  propriétaires  à
davantage de liberté contractuelle, tout en imposant la
rédaction d’un écrit et d’un état des lieux.

Selon les rapporteurs d'une mission d'information sur le
cadre juridique des baux ruraux, 50 % des baux ruraux
en cours sont simplement verbaux.Selon les rapporteurs
d'une mission d'information sur le cadre juridique des
baux  ruraux,  50  %  des  baux  ruraux  en  cours  sont
simplement verbaux. (©Pixabay) 

Alors  que  la  réforme  des  baux  ruraux  faisait  débat
depuis  de  nombreuses  années,  sans  jamais
concrètement avancer tant les oppositions étaient fortes
entre  représentants  des  fermiers  et  ceux  des
propriétaires  ruraux,  la  commission  des  lois  de
l’Assemblée  nationale  s’est  emparée  du  sujet  en
menant,  pendant  six mois,  une mission d’information
dédiée.  Les  députés  Jean  Terlier  (LREM) et  Antoine
Savignat  (LR),  rapporteurs  de  cette  mission,  ont
présenté mercredi 22 juillet 2020 une série de mesures
pour « préserver l’attractivité des baux ruraux, accroître
leur  sécurité  juridique  et  moderniser  la  relation
contractuelle entre bailleur et preneur ».
À lire >>  Statut du fermage : Les propositions de la
SNFM prêtes pour la loi foncière

Et aussi >>  « La terre n’est pas un bien commun »,
rappelle la SNPR

Il s’agit, surtout, d’adapter un régime juridique vieux de
75 ans aux réalités économiques et pratiques agricoles
d’aujourd’hui  sans  remettre  en  question  son  «  statut
d’ordre public ».

« Un travail au sein de la FNSEA a permis de mettre
d’accord les fermiers et les propriétaires sur un certain
nombre  de  points.  Certains  ont  été  retenus  dans  nos

propositions », explique ainsi Jean Terlier, regrettant de
«  ne  pas  avoir  eu  le  temps  de  confronter  leurs
propositions aux principaux concernés.

« Le droit de propriété est un droit fondamental. Mais
le propriétaire n’a le choix ni du prix, ni de la durée, ni
du  locataire  lui-même  »,  poursuit  Antoine  Savignat.
Pour inciter les propriétaires à mettre à bail leurs terres,
les députés suggèrent de prévoir des incitations fiscales
à l’instar  de celles déjà existantes pour les baux à la
long terme.

Un bail renouvelable trois fois maximum
Les députés de la commission proposent de limiter la
possibilité  de  renouvellement  à  trois  fois  maximum,
soit un total de 36 ans. À la fin de ces « quatre fois neuf
ans  »,  le  bail  prendrait  fin  de  plein  droit,  sauf  si  le
preneur  se  trouve  à  moins  de  9  ans  de  la  retraite.
L’objectif de cette mesure est à la fois de donner des
garanties de reprise sans condition des terres pour les
bailleurs, tout en sécurisant la carrière d’un fermier sur
les terres louées.

Antoine  Savignat,  député  LR  du  Val-d'Oise,  et  Jean
Terlier, député LREM du Tarn, sont corapporteurs de la
mission  d'information  de  la  commission  des  lois  de
l'Assemblée nationale sur le régime juridique des baux
ruraux. Antoine Savignat, député LR du Val-d'Oise, et
Jean Terlier, député LREM du Tarn, sont corapporteurs
de la mission d'information de la commission des lois
de  l'Assemblée  nationale  sur  le  régime juridique  des
baux ruraux. (©Terre-net Média) 

Selon les propositions énoncées, la résiliation du bail
devrait être facilitée en cas de « défaut d’entretien » «
sans avoir à démontrer la compromission de la bonne
exploitation du fonds » et le non-paiement des fermages
serait plus rapidement sanctionné : après deux mises en
demeures restées infructueuses, le juge saisi ne pourrait
que constater la résiliation.

Redonner de la liberté contractuelle…
Les rapporteurs suggèrent aussi de redonner davantage
de liberté contractuelle aux signataires.  Selon eux,  le
contrat de bail devrait mieux définir les conditions de
sa cessibilité ou les modalités de calcul de l’indemnité
versée en cas de résiliation. Ils souhaitent aussi laisser
les  parties  s’accorder  par  écrit  sur  la  possibilité
d’activités  annexes  –  diversifications  en  agritourisme



ou  production  d’énergie  notamment  –  ou  de  sous-
locations temporaires – ce qui est fréquemment le cas
en production de pommes de terre ou de melons – en
contrepartie  d’une  majoration  du  fermage  ou  d’un
partage des revenus.

En termes de prix, les députés sont ouverts, non pas à
une revalorisation pure et simple des fermages, mais à
une adaptation du mode de calcul en fonction de ce que
dégage  économiquement  l’exploitation.  «  Il  s’agirait
d’avoir  un calcul  du fermage plus adapté à la réalité
économique des fermes. »

… moyennant une trace écrite
Pour éviter les contentieux, les rapporteurs souhaitent
reprendre  en  France  ce  qu’ont  fait  les  Wallons,  de
l’autre côté de la frontière belge : rendre obligatoire le
bail  écrit  et  l’établissement  d’un état  des  lieux.  « La
rédaction  d’un  écrit  s’imposerait  dès  que  le  bail
concerne une surface minimale fixée par le préfet du
département  »,  explique  Antoine  Savignat,  rappelant
que 50 % des baux ruraux sont des baux verbaux. Au
même  titre  qu’il  est  obligatoire  pour  les  locaux
d’habitation,  l’état  des  lieux  et  le  bail  écrit
constitueraient  une  base  plus  saine  à  la  relation
contractuelle. Par ailleurs, les députés souhaiteraient «
mettre à disposition des modèles de bail écrit et d’état
des lieux ».

Outre le cadre strictement juridique du bail  rural,  les
rapporteurs  évoquent  aussi  une  nécessaire  «
simplification  du  contrôle  des  structures  »,  qui  selon
eux, « manque partiellement ses objectifs ». Il s’agirait
d’étendre  le  contrôle  des  structures  aux  cessions
partielles des parts sociales de sociétés et d’élargir le
régime  déclaratif  aux  cessions  intrafamiliales.  Les
rapporteurs reprennent ainsi le vœu, jusque-là pieu, de
la FNSafer, de mieux contrôler les cessions de terres et
mieux surveiller la financiarisation de l’agriculture.

Un aboutissement plus qu’incertain
Au-delà  de  ces  nouvelles  propositions  pour
dépoussiérer un statut du fermage souvent critiqué pour
sa rigidité, la question de l’agenda de la réforme reste
entière. Au printemps, Didier Guillaume avait expliqué
que la grande loi foncière attendue de la profession ne
serait pas présentée d’ici la fin du mandat d’Emmanuel
Macron, la faute à un agenda législatif trop serré.

«  Nous  allons  essayer  de  convaincre  le  nouveau
ministre de l’agriculture de rouvrir ce débat », poursuit
Jean  Terlier,  reconnaissant  être  «  dans  un  calendrier

législatif  un  peu  contraint  ».  «  Est-ce  que  cela  peut
aboutir  à un projet de loi ? Je l’espère.  » Le rapport
pourrait  aussi  déboucher  sur  une  initiative
parlementaire, et donc sur une proposition de loi.

Réforme  du  bail  rural  :  Les  10  principales
propositions  de  la  commission  des  lois  de
l’Assemblée nationale

-Prévoir des incitations fiscales pour encourager la mise
à bail des terres agricoles ;
-Mieux définir, dans le contrat de bail, les conditions de
sa cessibilité ou les modalités de calcul de l’indemnité
versée en cas de résiliation ;
-Autoriser  les  parties  à  s’accorder  par  écrit  sur  la
possibilité  d’activités  annexes  ou  de  sous-locations
temporaires  en  contrepartie  d’une  majoration  du
fermage ou d’un partage des revenus ;
-Prévoir que le bail rural est renouvelable trois fois neuf
ans et qu’il prend ensuite fin de plein droit, sauf si le
preneur se trouve à moins de neuf ans de la retraite ;
-Permettre  la  résiliation du contrat  de  bail  en cas  de
défaut  d’entretien  sans  avoir  à  démontrer  la
compromission  de  la  bonne  exploitation  du  fonds  et
sanctionner  plus  sévèrement  le  non-paiement  du
fermage, en prévoyant qu’après deux mises en demeure
non suivies d’effet, le juge ne puisse que constater la
résiliation du contrat ;
-Engager une réflexion pour que les prix des fermages
soient  réévalués  pour  correspondre  à  la  réalité
économique des exploitations ;
-Étendre  le  contrôle  des  structures  aux  cessions
partielles  des  parts  de  sociétés  et  élargir  le  régime
déclaratif aux cessions intrafamiliales, y compris si le
bien est encore occupé ;
-Renforcer la transparence des décisions en matière de
contrôle  des  structures  en  allongeant  les  délais
d’attribution et en améliorant la publicité foncière ;
-Rendre  obligatoire  l’état  des  lieux  et  encourager  au
bail  écrit  en conditionnant  à un écrit  la  limitation du
renouvellement  du  bail  et  les  incitations  fiscales  et
mettre à disposition des parties un modèle de bail rural
et d’état des lieux d’entrée ;
-Favoriser  la  procédure  de  conciliation  devant  les
tribunaux paritaires  des  baux ruraux en précisant  ses
modalités  et  en  donnant  aux  parties  les  moyens  de
dialoguer, grâce à la représentation obligatoire par un
avocat  ou par  la  création d’une seconde audience de
conciliation.

.



  TEMOIGNAGES 

Quelles relations entre partenaires?
 Ces avocats et ces cadres qui deviennent fermiers le week-end.
_ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _  _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _

 
 Ces avocats et ces cadres qui deviennent fermiers le

week-end
   Ghislain de Montalembert 19/06/15 

Les  terres  agricoles  intéressent  un  nombre  croissant
d’investisseurs,  mais  aussi  des  citadins  en  mal  de
ruralité.

ENQUÊTE - Les propriétaires de terres agricoles sont
de  plus  en  plus  nombreux  à  vouloir  exploiter  leurs
terres  agricoles  en  direct.  Une  bonne  manière  de
déjouer les pièges du fermage et de doper la rentabilité
de son patrimoine.

Source Le Figaro Magazine

On n’est jamais mieux servi que par soi-même, dit le
dicton.  C’est  parce  qu’ils  en  sont  convaincus  que
nombre  de  propriétaires  de  terres  agricoles  décident
aujourd’hui de les exploiter par eux-mêmes plutôt que
de  les  louer  à  un  fermier.  Avocats  dans  la  semaine,
financiers ou cadres publicitaires, ces agriculteurs d’un
nouveau genre n’hésitent pas à grimper sur leur tracteur
le  week-end,  non  pour  jouer  les  gentlemen-farmers
mais pour ensemencer, labourer, moissonner…

«La reprise des terres a  le  vent  en poupe»,  confirme
Bruno Ronssin, directeur de la Fédération nationale de
la  propriété  privée  rurale  (FNPPR),  qui  partage  lui-
même son temps entre Paris et la province où il exploite
plusieurs  dizaines  d’hectares.  «Les  propriétaires
fonciers sont de plus en plus nombreux à réaliser que le
statut  du fermage est un véritable piège qui fige leur
patrimoine pour de nombreuses années, sans que cette
contrainte  ne  soit  compensée  par  une  rentabilité  en
conséquence. Nombre d’entre eux veulent reprendre la
main. Sur les 4000 à 5000 demandes de consultations
juridiques  que  nous  recevons  chaque  année,  80  %
environ concernent des projets de reprise.» En France,
sur 27 millions d’hectares de surface agricole utilisée
(SAU), 16 millions sont loués par des propriétaires à
des agriculteurs,  par bail  rural.  Le statut  du fermage,
instauré  le  13 avril  1946 (mais  ses  bases  avaient  été
posées sous le Front populaire) s’applique alors.

Foncier agricole.pdf

S’il  donne  beaucoup  d’avantages  à  l’exploitant,  il
génère de nombreux inconvénients pour le propriétaire

foncier dont le bien se trouve aliéné pour de longues
années dans le cadre d’un bail  à long terme (18 ans,
renouvelables automatiquement par périodes de 9 ans).
Impossible, en cours de bail, de renégocier quoi que ce
soit.  Autre  inconvénient:  le  propriétaire  est  tenu
d’entretenir  les bâtiments,  notamment  le  logement de
son fermier,  souvent  loué pour  une somme dérisoire.
Pire: s’il autorise l’exploitant à faire des travaux à sa
charge  en  cours  de  bail  (construire  un  hangar  par
exemple),  il  devra  les  lui  rembourser  en  cas  de
cessation d’activité (départ, décès, faillite…) en tenant
compte  d’un  amortissement  sur  50  années,
conformément à ce que prévoit le statut du fermage. En
outre,  la  valeur  retenue  pour  l’évaluation  de  cette
indemnité  ne  sera  pas  la  somme  déboursée  par  le
fermier  au moment  des  travaux,  mais  une estimation
établie au jour du départ de ce dernier!

«J’ai failli me faire avoir, confie le propriétaire d’une
exploitation d’une cinquantaine d’hectares dans l’ouest

    Le propriétaire peut être obligé de rembourser les
dettes du fermier si celui-ci fait faillite.

de  la  France.  Mon  fermier  m’a  demandé  un  jour
l’autorisation de construire un poulailler ultramoderne
susceptible d’accueillir 6 000 poules. Montant des frais:
200.000 €,  qu’il  se proposait  de financer par le biais
d’un crédit. J’allais accepter, d’autant que nous avions
d’excellentes relations et que mon autorisation écrite lui
était  indispensable  pour  déposer  un  permis  de
construire. Mais j’ai vite fait machine arrière quand on
m’a expliqué que, si mon fermier décidait de mettre un
terme à son activité,  j’allais  devoir  lui  rembourser la
partie  non amortie  de  son  investissement.  S’il  faisait
faillite ou décédait, le danger était tout aussi important:
la banque était en droit de me demander de payer ses
mensualités d’emprunt à sa place: la propriété du bien
étant liée à celle du sol, c’était moi le propriétaire du
poulailler!»

Prix terres.pdf

Exploiter  ses terres en direct  permet d’échapper à ce
type de problème. C’est aussi une manière d’accroître
la  rentabilité de son exploitation.  Dans le cadre  d’un
bail de fermage, l’hectare se loue en moyenne 150 €,
desquels il convient de retirer 30 €/ha de taxe foncière
sur  le  foncier  non bâti,  soit  un gain de 120 €/ha sur



lesquels  seront  prélevés  la  CSG  et  l’impôt  sur  le
revenu.  «En  exploitant  en  direct  ses  terres,  un
propriétaire peut espérer une rentabilité comprise entre
300 et 350 €/ha, soit un triplement de ses revenus, note
Bruno  Ronssin.  Il  va  aussi  pouvoir  profiter  des
avantages de la fiscalité agricole: si les revenus fiscaux
du  foyer  sont  inférieurs  à  107.000  €,  il  pourra  leur
imputer tous les déficits agricoles de l’exploitation!»

Reste toutefois que l’on ne s’improvise pas agriculteur
d’un claquement de doigts. La terre a ses caprices, et le
métier  est  devenu  de  plus  en  plus  technique.
Heureusement, le propriétaire exploitant a la possibilité
de  déléguer  une  grande  partie  du  travail,  ce  qui  lui
permet  souvent  de  conserver  son  emploi,  parfois  à
plusieurs centaines de kilomètres du lieu d’exploitation.
Il a par exemple la possibilité d’embaucher un salarié
agricole, ce qui nécessite d’avoir son propre matériel.

Autre  possibilité:  avoir  recours  à  un  prestataire  de
services, par exemple un agriculteur voisin, soucieux de
rentabiliser  ses  coûteuses  machines  en  louant  ses
services aux autres. Mais il faut veiller à ce que cette
prestation ne puisse pas être un jour requalifiée en bail
de  fait.  Le  risque  existe,  même  si  l’opération  ne
consiste  qu’à  faucher  le  foin  d’un  pré,  en  vue  de  le
vendre. Une solution consiste à changer régulièrement
de prestataire. Enfin, il est aussi possible de faire appel
à une entreprise de travaux agricoles (ETA). Animées
par  de  véritables  entrepreneurs  soucieux  de  la
satisfaction  de  leurs  clients,  celles-ci  connaissent  un
franc  succès  ;  leur  nombre  ne  cesse  de  croître  dans
l’Hexagone.

  Z O O M  
    Il faut d’abord retourner sur les bancs de l’école pour
passer un BEP agricole, une belle leçon d’humilité

Reste un obstacle, et il est de taille, à la réalisation d’un
projet  de  reprise  d’exploitation.  Le  propriétaire
désireux de cultiver ses champs doit d’abord retourner
sur les bancs de l’école. Même s’il sort d’une grande
école prestigieuse, comme ce centralien qui, après avoir
fort bien gagné sa vie dans la finance à Londres, s’est
mis en tête de redécouvrir les joies du travail de la terre.
Et  pour  cela,  il  lui  faut  décrocher  son BEP agricole,
indispensable sésame pour qui veut s’installer comme
agriculteur  avec  la  bénédiction  des  Safer,  gendarmes
redoutables du monde agricole.
CUL-15DDL2486RF - © - Ghislain & Marie Davi

«C’est un parcours au long cours», confie le journaliste
Eric  de  La  Chesnais  qui  a  suivi  durant  deux  ans,  à
distance  mais  aussi  sur  place,  les  cours  de  l’Ecole
supérieure  d’agriculture  d’Angers  avant  de  reprendre
une  exploitation  d’une  cinquantaine  d’hectares  en
Mayenne. «J’ai dû utiliser mon temps de formation et
mes  RTT  pour  assister  aux  cours  obligatoires.  Et,
durant  mes  vacances,  je  suis  parti  en stage dans une
exploitation agricole en Bretagne. C’était passionnant,
j’ai appris plein de choses. Mais retourner à l’école à 40
ans est une belle leçon d’humilité: j’ai dû me remettre à
faire  des maths,  de l’anglais,  de la chimie,  découvrir
l’agronomie et, au final, passer une dizaine d’épreuves.
Bref,  j’ai  dû  bosser!  Mais  le  savoir  que  j’ai  acquis
m’est très précieux et me permet de parler d’égal à égal
avec  les  agriculteurs»,reconnaît  ce  spécialiste  des
questions agricoles au Figaro(il anime le blog La Plume
dans  les  champs,  NDLR),  qui  saute  sur  son  tracteur
chaque week-end depuis sa première moisson, en 2005.

Notez  toutefois  que  certains  parviennent  à  éviter  de
retourner sur les bancs de l’école, en faisant valoir leur
expérience. Il  suffit  pour cela d’avoir eu, durant cinq
années, le statut d’aide familial ou d’associé dans une
exploitation agricole. Même avec une seule part...

 CONSEILS  
Donner son congé à un fermier n’a, dans tous les cas,
rien  d’évident,  la  loi  et  les  instances  agricoles  étant
clairement  de son côté.  Le propriétaire  doit  veiller  à
respecter un calendrier précis, s’il veut que l’opération
aboutisse. «Le congé doit impérativement être déposé
dix-huit mois avant l’échéance du bail, précise Bruno
Ronssin. Mais, pour bien faire les choses, il convient de
se  préparer  à  la  reprise  trois  ou  quatre  ans  avant,  le
temps de passer son diplôme et de faire l’audit de la
situation  en  évaluant  notamment  le  montant  de
l’indemnité de départ qui sera à verser au fermier, en
fonction des travaux qu’il aura réalisés.»

Ce  n’est  qu’à  ce  prix  qu’un  propriétaire  pourra
retrouver la pleine disposition de son patrimoine rural.
Un vrai parcours du combattant!

.



  INDICES  

Indice des fermages 2016-2017.
 Indice est applicable sur l'ensemble du territoire français.
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Ce tableau présente les chiffres de l'indice national
des fermages depuis sa création jusqu'à 2016.

L'évolution de l'indice est utilisée pour la fixation
du  loyer  des  terres  nues  et  des  bâtiments
d'exploitation agricole.  L'indice est  actualisé tous
les ans avant le mois d'octobre, en tenant compte
de l'augmentation des prix.

  Z O O M  
Le  dernier  indice  national  des  fermages  a  été
publié dans un arrêté du 13 juillet 2016. Il a baissé
par rapport à 2015, avec une diminution de 0,42 %.
Il  s'agit  de  la  première  baisse  de  l'indice  depuis
2011.

Cet indice doit être utilisé pour actualiser les loyers
entre le 1er octobre 2016 et le 30 septembre 2017.
Le prochain indice des fermages 2017 sera publié
au cours de l'été 2017.

Année Indice national des fermages
2016 109,59
2015 110,05
2014 108,30
2013 106,68
2012 103,95
2011 101,25
2010 98,37

2009 100

Le prochain indice des fermages 2017 devrait être
publié par arrêté dans le courant du mois de juillet
2017.

Avant  2010,  l'indice  était  calculé  différemment
selon les départements, à partir de barèmes édités
par arrêté préfectoral. Depuis cette date, le même
indice  est  applicable  sur  l'ensemble  du  territoire
français.

 CONSEILS  
Voir  aussi  les  différences  entre  le  fermage  et  le
métayage.

Calcul
Pour calculer le nouveau loyer entre le 1er octobre
2016 et le 30 septembre 2017, il faut multiplier le
loyer par hectare applicable en 2015 par le nouvel
indice.  Vous  devez  ensuite  diviser  le  résultat
obtenu par l'ancien indice.

 Exemple : pour un loyer de 1500 euros en 2015, le
nouveau loyer sera de 1500 X 109,59 / 110,05 =
1493,73 euros, soit une baisse de 6,27 euros. 

.



  REFORME  

Quelle évolution du statut?
 Le statut du fermage est beaucoup trop contraignant !
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Statut du fermage
Josiane Béliard, Snpr : « Bientôt, il n’ y aura plus de

terres en fermage »
29 juillet 2015 Arnaud Carpon • Terre-net Média

Garant  d’un  équilibre  entre  les  intérêts  des
locataires et des bailleurs, le statut du fermage est
malgré tout source de nombreux conflits devant les
tribunaux paritaires des baux ruraux. Propriétaires,
fermiers  et  juristes  conviennent  qu’il  faut  le
réformer.  Cependant,  entre  les  deux  parties
prenantes,  le  compromis  semble  impossible.
Josiane Béliard, présidente de la Snpr, nous livre
son avis.

  Z O O M  
Josiane Béliard. Présidente de la section nationale
des propriétaires ruraux (Snpr).  Agricultrice dans
la Manche.

« Plus les pouvoirs publics  tardent  à refondre le
statut  du  fermage  ,  plus  les  propriétaires  s’en
détourneront.  Ils  sont  déjà  de  plus  en  plus
nombreux  à  s'orienter  vers  d’autres  formes  de
location. 

Cela fait des années que nous le disons : le statut
du fermage est  beaucoup trop contraignant ! Les
modalités  de  renouvellement  sont  trop
avantageuses pour les locataires. Les propriétaires
ont de plus en plus de mal à reprendre leurs terres,
même pour leur propre famille.

 CONSEILS  
Nous  prônons  donc  la  mise  en  place  d’  une
contractualisation  libre  entre  propriétaires  et
locataires , avec une date de début et surtout de fin
qui  ne  pourrait  être  remise  en  cause,  et  des
conditions de reprise  assouplies.   Les  clauses  de

renouvellement  doivent aussi être revues. Le non-
paiement du fermage, notamment, devrait entraîner
d’emblée le non-renouvellement du bail. 

Il faut aussi réexaminer la question de la cessibilité
des  baux  .  Une  cessibilité,  choisie  et  volontaire
comme prévu par la loi  d’orientation agricole de
2006,  est  tout  à  fait  acceptable  pour  les
propriétaires. Si aujourd’hui elle ne fonctionne pas,
c’est  parce  que  les  modalités  doivent  être
améliorées.  En  revanche,  toute  cessibilité  au
simple  bon  vouloir  du  locataire  reviendrait  à
spolier  le  droit  de  propriété  tout  comme  celui
d’entreprendre. 

Concernant  les  prix,  leur  encadrement  est  trop
strict. Il faut supprimer, en particulier, la possibilité
de  les  réviser  au  bout  de  trois  ans.  Nombre  de
locataires en abusent, proposant à la signature du
bail  un  montant  trop  élevé,  qu’ils  demandent
ensuite de baisser. 

Dans  la  plupart  des  pays  européens,  les  prix  ne
sont pas encadrés mais régulés par le marché. »

A lire aussi 
J-B Millard, Saf Agr’iDées : « Les baux cessibles
sont une bonne solution »

Sylvie  Le  Brun :  «  Il  faut  un  meilleur  équilibre
entre bailleurs et fermiers » 

Cela fait des années que nous le
disons : le statut du fermage est

beaucoup trop contraignant ! 
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